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Manifestement, le message sorti des élections législa-

tives a du mal à être compris par le président de la Ré-

publique (et par Barnier et consorts aujourd’hui). Il 

était pourtant assez clair : la politique de l’aventurier 

Macron était largement rejetée. Pourtant, celui-ci con-

tinue à gérer le pays comme si de rien n’était. L’autre 

conséquence est que l’extrême-droite a été en partie 

bloquée dans les urnes et, même si elle progresse, 

n’est pas en mesure de gouverner le pays. C’est claire-

ment lié à la mobilisation des électeurs et électrices de 

gauche qui ont largement contribué à éviter le pire. La 

CGT s’est aussi mobilisée pour soutenir le programme 

du NFP et pour faire battre l’extrême droite, ennemi de 

toujours des salarié·es.   

Aujourd’hui c’est sur nos revendications que nous de-

vons nous mobiliser car nous ne sommes pas les sup-

plétifs des partis politiques : la journée de grève inter-

professionnelle du 1er octobre tombe fort à pro-

pos. Même si elles ne plaisent pas à Macron et autres 

libéraux de tous poils, nos revendications 

(augmentation du SMIC, abrogation de la réforme des 

retraites,  augmentation des salaires et du point 

d’indice) parlent au monde du travail et c’est à nous de 

les faire entendre. C’est aussi vrai pour ce qui concerne 

l’Ecole.  

Les réformes du précédent gouvernement sont illégi-

times et elles ne sont plus défendues que par ceux et 

celles qui ont perdu les élections. Il faut continuer à les 

combattre : des mesures ont déjà été gelées dans le 

choc des savoirs (manuels labellisés, nouveaux pro-

grammes dans le 1er degré, évaluations non obliga-

toires dans les collèges, refonte du DNB), il faut aller 

plus loin et réclamer clairement l’abrogation du choc 

des savoirs mais aussi de Parcoursup et de la réforme 

des lycées ainsi que la réforme de la voie pro. Toutes 

viennent d’un « parti » qui a été battu, la logique dé-

mocratique voudrait qu’on les abroge.  

Ce sera le sens de notre engagement en tant que per-

sonnels de l’Education dans la grève du 1er octobre, 

tout comme nous serons en grève pour un vrai change-

ment de société !    

  Samuel Serre, secrétaire académique   
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Macron désavoué par les urnes , tous et 

toutes en grève le 1er octobre ! 
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Des réformes illégitimes... 
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Le « choc des savoirs » doit finir dans les poubelles de l’Histoire ! 

 

Lancées en décembre dernier par G. Attal alors ministre de l'Education nationale, les mesures constituant le 

« choc des savoirs » ont fait l'effet d'une bombe. Après une forte mobilisation des personnels et des organi-
sations syndicales, notamment contre les groupes de niveaux au collège, et une défaite électorale du camp 
présidentiel, le gouvernement a dû revoir ses ambitions à la baisse. Les groupes de niveaux ont été affaiblis 
en groupes de « besoins » dont la constitution, éventuellement différée, varie beaucoup d'un collège à 
l'autre. Si certains collèges appliquent à la lettre l'esprit initial de la réforme, la majorité forme des groupes 
hétérogènes pour éviter le tri social des élèves. Mais quelle que soit la configuration choisie, qui dépend sou-
vent du niveau de contestation et de mobilisation locales, ces groupes cassent le groupe classe et engen-
drent des contraintes organisationnelles et parfois même pédagogiques. 

 

Dans le 1er degré, le « choc des savoirs » se traduit en cette rentrée par l'obligation étendue à tous les ni-
veaux entre le CP et le CM2 de passer des évaluations nationales qui, si elles peuvent constituer un choc 
pour les élèves, ne leur permettent en aucun cas de construire des savoirs. La finalité de ces évaluations est 
apparue clairement avec les groupes au collège en maths et français et les projets de nouveaux programmes 
pour les cycles 1 et 2 dans ces mêmes matières : d'une part trier les élèves selon leurs « besoins » (ou ni-
veaux) dans ces matières dites « fondamentales », d'autre part servir de prétexte à la prescription de mé-
thodes pédagogiques contre la liberté des enseignant·es en ce domaine. Le gouvernement prévoyait 
d'étendre l'obligation de faire passer de telles évaluations à toutes les classes de collège mais il a reculé, de 
la même manière qu'il a reporté la mise en œuvre des nouveaux programmes et des manuels labellisés.  

 

Parmi toutes les mesures réactionnaires du « choc des savoirs », une dernière qui a été annoncée « gelée » 
par la ministre démissionnaire Belloubet est l'obligation d'avoir le DNB pour entrer en seconde, à travers la 
création d'une classe « prépa-seconde ». Lancées cette année dans un lycée par département avec des 
élèves volontaires, ces classes sont loin de faire le plein : dans certains départements elles n'ont même pas 
ouvert faute d'élèves. Dans les autres, elles accueillent essentiellement des élèves n’ayant pas eu d’affecta-
tion en seconde, y compris des élèves ayant le DNB. Si l’on ajoute à cela l’absence de programme et une or-
ganisation très floue des enseignements, avec notamment 7h d’enseignements « méthodologiques et prépa-
ratoires à la 2nde GT ou pro », cette classe ressemble plutôt à une salle d’attente pour les élèves non affec-
té·es. 

 

Des mesures affaiblies, reportées ou gelées, menées par 
un gouvernement ayant perdu aux élections législatives : 
le « choc des savoirs » a du plomb dans l’aile. Il doit être 
immédiatement et définitivement abandonné !  

  

 



 

 

L’extrême droite a toujours été l’ennemie de l école, enfin d’une école progressiste et du vivre ensemble.  

Sa vision de l’école est profondément réactionnaire et renvoie à une vision de l’école caserne. Autorité, ins-

tauration de l’uniforme , on est bien loin d’une vision qui prenne en compte les spécificités de l’enfance et de 

l’adolescence. Aujourd’hui, loin de combattre les idées du RN, comme il le prétend, Macron les a reprises  

dans sa politique éducative avec des éléments du programme de Marine Le Pen de 2022 notamment avec les 

groupes de niveaux du  « Choc des savoirs » et l’uniforme.  Comme pour la question de l’immigration, 

l’extrême droite parvient à imposer ses thèses. C’est là-dessus que nous de-

vons aussi nous battre et donc nous former. La CGT organise de nombreuses 

formation pour lutter contre les idées d’extrême droite  et pour savoir com-

ment réagir face à de multiples situations (propos racistes dans l’établisse-

ment…).   

De plus, l’Ecole est souvent la tentative d’infiltrations par des associations 

d’extrême droite comme Parents Vigilants, officine zemmouriste. Là encore, la 

CGT avec l’intersyndicale est intervenue auprès du ministère pour empêcher 

cette offensive.  

Enfin avec VISA (Vigilance et Initiatives Syndicales Antifascistes) dont la CGT 

Educ’action Versailles est membre, il y a aussi moyen de se former et de 

s’informer :  https://visa-isa.org/ 

… qu’il faut abroger ! 

Extrême droite : danger ! 
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L’aménagement de l'année de terminale Bac pro 
 
Les dernières mesures de la réforme Macron-Grandjean du lycée professionnel s’appliquent cette rentrée. 
Les élèves de terminale Bac Pro devront se positionner sur le « parcours Y ». Ils et elles devront choisir entre 
des semaines de PFMP supplémentaires (des stages en entreprises gratifiées, avec un suivi, mais pas d’éva-
luation ou le parcours « poursuite d’études »). Bien, évidemment avec cette gratification, le choix n’en est 
pas un pour les élèves !  
La fin de l’année de Terminale Bac Pro est désorganisée ! Les épreuves ponctuelles sont anticipées à la mi-
mai (mais sans allégement de programme). Les élèves partent en entreprise, reviennent en quelques jours 
préparer et passer des oraux. Cette dérégulation ne doit pas servir de prétexte à une annualisation : le statut 
nous protège, les obligations de services, les VS signées à la rentrée s’appliquent !  
Dans les réunions de prérentrée en LP, on peut entendre la description des dispositifs qui sont généralisés. 
Par exemple, « Ambition Emploi » est présenté comme un dispositif contre le décrochage scolaire. En réalité 
des boîtes d'intérim viendront directement dans le LP rencontrer des élèves sans solution ! C'est l'organisa-
tion de la précarité et d'une sortie de l'école ! Ce dispositif est symptomatique de la réforme : faire rentrer 
les entreprises et « France Travail » dans les établissements pour fournir rapidement aux entreprises de la 
main  d’œuvre sans plus aucun projet émancipateur. 

https://visa-isa.org/


 

 

Lundi 16 septembre, la région présentait son budget et les grandes évolutions de sa politique régionale. 

 
De trop nombreux lycées sont saturés et vétustes. La région maintient ses éléments de langages habituels : 
c’est la faute à Jean-Paul Huchon. James Chéron, le vice-président LR en charge des lycées, se félicite de la 
livraison à cette rentrée du nouveau lycée de Vincennes (seule nouvelle construction de la région à cette ren-
trée, dont la livraison s’effectue avec 1 an de retard !). Il n’y a pas de quoi être fier ! La région annonce 
14 000 « places » livrées entre 2016 et 2024 : une moyenne de 218 places par département et par an. Sur la 
même période, le seul département de l’Essonne a accueilli plus de 6 000 élèves supplémentaires. On voit 
l’insuffisance du plan d’urgence régional ! 
 
 Sur le budget, la présentation est d’une opacité scandaleuse. La région refuse de donner le détail de ses mo-
dalités de calcul (le barème est théoriquement le même que l’année dernière et sans écrêtement). La 
« dotation de solidarité » (qui théoriquement, doit compenser les inégalités sociales) est toujours calculée à 
l’intérieur de l’établissement selon différentes catégories (CPGE ; lycée GT ; lycée Pro…) et différents seuils. 
L’utilisation de médianes IPS différentes selon les publics génère toujours une discrimination des publics les 
plus fragiles. Le constat des évolutions entre les DGFL notifiées en 2024 et les prévisions pour 2025 est sans 
appel : malgré des effectifs de lycéen·nes à la hausse, le budget sera à la baisse de plus de 200 000€. 
La région se désengage de ses missions mais veut en revanche s’attribuer des missions régaliennes ! La bri-
gade régionale de sécurité va encore être renforcée, avec un objectif de 100 agent·es « formé·es à la préven-
tion et à l’intervention en milieu scolaire ». D’une sécurisation des locaux, on évolue de plus en plus vers une 
police régionale des lycées… qu’on a pu voir au contact des jeunes mobilisé·es pendant des blocus lycéens... 

Gestion des lycées par la région : opacité, austérité, sécurité  
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Austérité pour le public ! Rallonge budgétaire pour le privé !  

1,2 milliards d’euros de rallonge budgétaire, c’est l’augmentation sans précédent que toucheront les établis-

sements privés en plus cette année quand l’Education nationale a vu son budget raboté de 700 millions. 
Cette augmentation ne fait l’objet d’aucun cadrage ! D’ailleurs l’obligation de financement - a minima à 75% - 
par de l’argent public pour un établissement privé sous contrat, est non seulement scandaleuse mais très 
souvent dépassée. D’ailleurs de nombreuses enquêtes pointent le manque de transparence dans l’utilisation 
de cet argent public dans les établissements privés.  
 
Alors oui, Oudéa Castera avait bien montré la voie décomplexée de cette classe dominante : arrogante et 
pleine de mépris pour les enseignant·es et les élèves du public. L’argent public ruisselle donc dans les canaux 
du privé, car leurs enfants y sont, une progéniture à maintenir dans l’héritage du capital culturel et écono-
mique. Moins de contrôle car ils et elles en profitent allègrement. Sans compter que certaines de ces 
« écoles », comme Stanislas, sont de vraies entreprises, rentables pour ses actionnaires. Car « Stan » c’est 
aussi Stanislas S.A. ! Ces 1,2 milliards ne sont qu’une goutte d’eau dans un système scolaire privé qui ne vise 
que la reproduction des élites par et pour la classe dominante sans parler dans certaines « écoles » de la pro-
lifération d’idées réactionnaires de tout bord, du racisme au sexisme en passant par l’homophobie !  
 
C’est dans ce sens qu’il faut  la nationalisation des établissements privés sans contrepartie ni indemnités. 
L’argent public pour l’enseignement public permettra alors de financer un système éducatif plus égalitaire. 
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Sur 1 600 stagiaires attendu·es du second degré sur l’académie, 300 ne se sont pas présenté·es. 
 
Ce chiffre est la triste illustration du manque d’attractivité du métier d’enseignant·e. On peut comprendre 
que cette profession, en voie de paupérisation  et déclassement, peine à recruter. Les réformes des dernières 
années (Blanquer et choc des savoirs) ont contribué à réduire l’autonomie des enseignant·es (labellisation 
des manuels, évaluations nationales, refonte des programmes, etc.) tout en les rendant dépendant de mis-
sions supplémentaires rémunérées pour maintenir leur niveau de salaire trop bas au regard de l’inflation. 
Aujourd’hui même si certaines de ces annonces sont gelées, elles restent  encore dans le logiciel de Barnier 
et consorts. 

 

Cette nouvelle rentrée scolaire est à nouveau placée sous le signe de la continuité de la destruction de 

l’école publique, avec une accentuation du tri social des élèves, du collège au lycée pro, et la généralisation 
des évaluations standardisées tous azimuts, outils de ségrégation des élèves et de flicage des personnels 
d’éducation. Tout cela appliqué sans qu’aucun gouvernement ne soit constitué, en l’absence de toute légiti-
mité. Cela est révélateur d’un régime et d’institutions profondément autoritaires qui ne fonctionnent qu’au 
service des classes dirigeantes. 
 
C’est dans ce contexte que la CGT Educ’action du 95 a été à l’initiative d’une assemblée générale intersyndi-
cale dans le département (en présence de la FSU, FO et SUD), qui s’est tenue – chose inédite ! - dès la pre-
mière semaine de rentrée, le 4 septembre. Plus de 70 collègues ont répon-
du présent·es. Celle-ci a permis de pouvoir faire un état des lieux de la ren-
trée et réaffirmer la force du collectif notamment par la mise en pratique 
de consignes syndicales claires concernant les évaluations, pour faire va-
loir notre liberté pédagogique afin de protéger nos élèves et leur per-
mettre de grandir, pour que les équipes pédagogiques soient réellement 
décisionnaires. 
 
C’est bien une contre-offensive du monde de l’éducation et plus globale-
ment celui du camp du travail qu’il nous faut mettre à l’ordre du jour, face 
aux coupes budgétaires drastiques déjà annoncées, mais aussi pour gagner 
sur toutes nos revendications. C’est en dessinant le chemin d’une résis-
tance collective que nous pourrons faire naître une perspective d’émanci-
pation pour l’ensemble de la société. 

Un métier peu attractif ? 

Dans le Val d’Oise, face à un régime autoritaire illégitime, de casse de 
l’Education : ne compter que sur nous-même ! 



 

 

La vérité sur la rentrée  
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Rentrée chaotique dans l’Essonne 
 

En Essonne, dans le 1er degré, c’est 475 contractuel·les qui sont recruté·es dont 130 nouveaux contrats.  Pour 

mettre « un enseignant devant chaque classe à la rentrée », la DSDEN « puise » dans les moyens de rempla-
cement, la brigade, pour garantir l’accueil des élèves… On a assisté lors de la rentrée à une multiplication des 
opérations de comptage dans les écoles. Elles ont donné lieu à 19 ouvertures de classes et à 10 fermetures.  
Dans notre département, il manque au moins 600 places en établissements spécialisés (IME, ITEP, EREA…). 
La DSDEN n’arrive pas à recruter suffisamment de médecins scolaires (il en manque 17 sur le département) 
ni d’AESH. Mais ils font preuve d’une imagination débordante pour réduire les besoins. La DSDEN est persua-
dée d’être plus experte que les professionnel·les de la MDPH : il faudrait moins de notifications individuelles 
et plus de notifications collectives. En CSA-D, l’administration fait une conclusion tout en cynisme : le 
manque d’AESH va permettre de favoriser l’autonomie des élèves en situation de handicap et de ne pas être 
trop à l’étroit dans les classes.. 
 
Résultat, la rentrée s’avère encore une fois, chaotique. Les remontées du terrain sont alarmantes : classes 
surchargées, postes non pourvus, manque d’AED et d’AESH et bien sûr comme tous les ans depuis quelques 
temps : des élèves de 3ème sans affectation en seconde en LP, des élèves de 2nde sans place en 1ere STMG 
qu’on force à redoubler. 
 
Au lycée Doisneau à Corbeil-Essonnes, ce fut un faux départ. Après avoir reçu leurs emplois du temps dans la 
nuit, les élèves découvrent des horaires intenables : début des cours à 7h30 et fin à 19h, des pauses méri-
diennes de 20 minutes voire pas du tout etc. A cela s’ajoutent 83 élèves de STMG supplémentaires sans 
moyens alloués et un bâtiment soi-disant rénové pendant les vacances qui prend l’eau dès le premier jour de 
pluie. Les enseignant·es ont alerté leurs syndicats et la DSDEN dès la prérentrée, et devant l’inertie des ser-
vices de l’éducation nationale, ils et elles ont fait un jour de grève afin d’obtenir le report de la rentrée. Re-
çu·es en audience d’urgence à la DSDEN, les enseignant·es ont obtenu gain de cause et la rentrée a été re-
portée de quelques jours, les EDT doivent être refait d’ici la Toussaint.  

RASED du 92 : non à la pénurie ! 
 

Clé de voûte de l'école inclusive en milieu ordinaire, de nombreux Rased ne sont pas complets sur le dépar-

tement des Hauts-de-Seine. Et ce sont les enseignant·es spécialisé·es en charge de l'aide relationnelle 
(ancien·nes maitre·sses G) qui manquent le plus à l'appel, puisque 21 postes ne sont pas pourvus les concer-
nant. Pourtant, en ces années post-covid et face aux problématiques des écrans et des crises (sociale, écolo-
gique, du logement, de remplacement dans les écoles...), de plus en plus d'élèves auraient besoin de bénéfi-
cier de l'aide de ces enseignant·es. Mais seulement 2 enseignant·es seront formé·es cette année pour cette 
spécialité. 
En ce qui concerne l'aide à dominante pédagogique (ancien·nes maitre·sses E), de nombreux postes sont oc-
cupés par des jeunes enseignant·es faisant fonction qui ne peuvent souvent faire que du « Plus de maitre 
que de classe » amélioré, loin des missions spécialisées du Rased. 
Enfin, le nombre d'heures de la formation initiale a diminué depuis l'instauration du CAPPEI, et les person-
nels ont du mal à bénéficier des 100 heures de formation supplémentaires à effectuer dans les 5 années qui 
suivent la certification. 
C'est pourquoi nous réclamons un plan conséquent de départ en formation des personnels et une réforme 
de la formation de l'enseignement spécialisé. 
 



 

 

dans l’académie de Versailles 
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États généraux de l’Éducation dans les Yvelines 
 

L’intersyndicale de l’éducation des Yvelines CGT-FSU-CFDT-UNSA-SUD lance une vaste campagne de recense-

ment des besoins sur le département. Nous nous retrouverons à Versailles le 12 novembre pour une restitu-
tion et la construction d’une plateforme revendicative qui servira de base à une future mobilisation en 
amont des DGH. 
 
Au rectorat, une rentrée toujours aussi difficile 
 

Pour les personnels administratifs du rectorat, la rentrée 2024 aura malheureusement confirmé les ten-

dances lourdes des années passées. 
A nouveau, nombre d’équipes sont surchargées de travail en raison de postes vacants, faute de nomina-
tions : en DPE par exemple, des gestionnaires se voient aujourd’hui confier des portefeuilles de plus de 600 
dossiers ! Les recrutements de contractuel·les, difficiles lorsque le SMIC proposé ne permet pas de se loger 
seul·e en Ile-de-France, ne résolvent rien et alourdissent le travail de formation au quotidien, parfois confié 
par une hiérarchie sans vergogne à des collègues de 
catégorie C ! 
Aucune amélioration n’est en vue : des équipes de ges-
tion sont fusionnées en DPE pour faciliter la redistribu-
tion du travail en cas de non-remplacement. Et les sup-
pléances seraient maintenant budgétairement 
« contingentées » : inutile désormais d’espérer le rem-
placement d’une collègue en congé maternité ! 
Alors que les collègues de la DPATS souffrent toujours 
des malfaçons de RenoiRH, toutes les divisions de ges-
tion attendent, depuis bientôt deux ans, la livraison 
d’outils censés faciliter le traitement de certaines 
tâches. Les entreprises prestataires à qui la conception 
de ces outils a été confiée encaissent l’argent public, 
mais rien ne vient ! 



 

 

CONTACTS  

CGT Éduc'action Versailles  

87 rue Pierre Curie 
 

92 000 NANTERRE 
 

cgteducversailles@gmail.com 

 

Secrétaire académique 
Samuel Serre 

 
Responsables des élu·es  CGT 

Amal Navailh-Hamza  
Frédéric Moreau 

 

Pour contacter nos élu·es sur les questions de 
carrière, mutations, etc.  

 
eluscgtversailles@gmail.com  

06 40 16 79 39  

Permanences  
 

Permanences tous les vendredi + permanences télé-

phoniques : laissez un message pour être rappelé·es 

ou envoyez-nous un courriel  

Beaucoup d’informations pratiques  

et d’actualités sur notre site  

https://www.cgteduc-versailles.fr/ 

 

« Fabrique du genre : orientation, sélection, reproduction sociale » 
 

Organisée par la FERC le 7 juin dernier, cette journée d’études a réuni une soixantaine de camarades autour 

des sociologues Séverine Depoilly et Prisca Kergoat pour échanger sur les biais qui entrent en jeu dans 

l’orientation. 

Séverine Depoilly a démontré l’incapacité de l’institution à visibiliser dans la filière SSP (Soins et services à la 

Personne) la technicité de ce qui est enseigné (utilisation du corps, de matériel de la vie quotidienne) et donc 

à reconnaître la qualification et à y faire correspondre un salaire.  

Cette démonstration a trouvé écho dans la présentation de l’étude IRES/CGT sur les métiers du soin et du 

lien aux autres, ultra féminisés, qui met en exergue l’absence de prise en considération de ces gestes tech-

niques. In fine, à niveau de diplôme et qualification égal, on aboutit à un creusement des inégalités salariales 

entre femmes et hommes. 

De son côté, Prisca Kergoat est revenue sur ses recherches sur l’indocilité des élèves de lycée pro, à travers 

l’exemple d’élèves, majoritairement des filles, dans les filières du soin. Si elles disent avoir choisi cette filière 

afin d’être utiles à la société, rentabilisant leur condition féminine, elles font également part de leur difficulté 

à gérer des soins, des toilettes, mettant en avant leur jeune âge plutôt que d’interroger la division sociale et 

sexuée du travail ou leurs conditions d’exercice. 

La journée a également permis de rappeler l’absence de prise en compte 

par nos ministères de tutelle des violences sexistes et sexuelles subies 

par nos élèves lors de leurs stages. 

mailto:uasenver@wanadoo.fr
mailto:eluscgtversailles@gmail.com
https://www.cgteduc-versailles.fr/

